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Chambre des Représentants. 

StA.NCE DU 7 UtCE)IBIŒ t 8û0. 

Faculté po111· les pensio1més de résidei· à J9étrauger sa11s l'autorisation 
préalable du Gouvcruemenl, (1). 

llAPPOllT 

fAl1"1 AV NOM OK LA SEC'l'IOri CEiSTIIALF. t•), l'Ak ,1. TIIONISSEN. 

---- 
1\bss1EuRs , 

Le projet de loi c1uc 1\1. le lUinislrc des Finances a déposé clans la séance 
du 28 novembre dernier, tend à foire supprimer le dernier alinéa de l'ar­ 
ticle 27 de la loi du 24- moi ·J858: sur les pensions militaires. et l'article 48 
de la loi du 2i juillet 184-i-, sur les pensions civiles et ecclésiastiques. 

Aux termes de ces articles, tous les pensionnés ont besoin de l'autorisa­ 
tion du Roi pour résider en pays éfl'angcr avec jouissance de la pension qui 
leur a-été accordée. Les pensions civiles et ecclésiastiques de 2,000 francs et 
au-dessus sont, en outre, soumises il la retenue d'un tiers. 
En droit, ces dispositions sont étroites et mesquines , en fait, elles sont 

toujours facilement éludées pal' le choix d'un domicile fictif sur le sol na­ 
tional. JI importe t\ tous égards de les faire disparaitre. 
Toutes les sections ont approuvé le projet de loi , et la section centrale , à 

l'unanimité de S<'S membres, a l'honneur de vous en proposer l'adoption. Seu­ 
lement: pour dissiper tous les doutes, elle croit devoir ajouter c1ue, dans son 
opinion, ln loi nouvelle sera immédiatement applicable aux personnes au­ 
jourd'hui privées d'une partie de leur pension par suite de leur résidence en 
pays étranger. 

Le Bapportew·, 
THONI$EN. 

Le Présiden: , 
A.MOREAU. 

--------------- --- ---- ------------------- 
(1) Projet de loi n° 19. 
(~) La section ee111rnlc; présidée par l\l. MoaEr\u, é1ail composée de MM. (>n1u»'1101u11,, 01 TtRBECQ, 

l>ELCOUR, ÎIIIEfiP0!1T, Bou,·1F,R-EVBl'IF.POEI. el 'fHONISSEN. 


